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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS NO 1 DU ROEÉ À HYDRO-QUÉBEC 

Hydro-Québec — Demande d’approbation du  
plan d’approvisionnement 2020-2029 d’Hydro-Québec 

 

RÉGIE DE L ’ÉNERGIE — DOSSIER R-4110-2019 

 

PROGRAMME HILO ― CHOIX DE L’AGRÉGATEUR 

 

3. Références 

i) B-0017, HQD-4, document 1 - Complément de preuve, page 6 

ii) B-0024, HQD-5, document 1, page 27-30, Réponses d’Hydro-Québec aux 
questions 9.1.1 et 9.1.2 de la Demande de renseignements no.1 de la Régie de 
l’énergie 

iii) B-0009, HQD-2, document 3, page 18, Complément d’information du Plan 
d’approvisionnement - Approvisionnements, Tableau 3.2 : Bilan de 
puissance 2020-2029 

iv) R-3864-2013, B-0005, HQD-1, document 1, page 28, Plan 
d’approvisionnement 2014-2023 - Réseau intégré, Tableau 4-3 : Bilan en 
puissance 2014-2023   

v) Loi favorisant la surveillance des contrats des organismes publics et instituant 
l’Autorité des marchés publics, L.Q. 2017, c. 27, page 3 (Notes explicatives), 
art. 38, 67,19, 26, 34,  

 

 

Préambule 

Réf. i) :   

« En prenant en considération les limites de son périmètre d’activités réglementées et 
l’effort requis pour un déploiement de masse, il a choisi de mandater l’agrégateur Hilo, 
une filiale non réglementée en propriété exclusive d’Hydro-Québec, active dans le 
marché de la Maison intelligente pour développer le marché de la GDP résidentielle au 
Québec et contribuer à l’équilibre de son bilan de puissance. 

Constitué de spécialistes d’expérience en développement de nouveaux produits et 
d’entreprises technologiques, Hilo détient l’expertise commerciale et technologique 
pour déployer à grande échelle un service d’installation et de programmation de 
produits de domotique à la clientèle. La filiale a, de plus, pu bénéficier d’un transfert 
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des connaissances acquises par le Distributeur, par le biais notamment des projets 
pilotes et des travaux réalisés pour le compte de ce dernier par les chercheurs de 
l’Institut de recherche d’Hydro-Québec (IREQ). Le recours à cet affilié, dédié au 
déploiement de ce nouveau moyen, permet un développement coordonné de services 
énergétiques parfaitement adaptés aux besoins du Distributeur afin d’assurer la fiabilité 
du réseau ainsi que la sécurité et la confidentialité des données. » (nous soulignons) 

 

Réf : ii) 

« Demande : 

9.1 Le Distributeur a choisi de conclure un contrat de gré à gré avec l’agrégateur Hilo, 
une filiale non réglementée en propriété exclusive d’Hydro-Québec (références [ii] et 
[iii]), pour déployer le nouveau moyen de gestion de la puissance décrit en référence 
(iii) comme mesure d’efficacité énergétique (référence [i]). 

La Régie comprend que le Distributeur a choisi de conclure un contrat de gré à gré 
avec l’agrégateur Hilo et que ce choix a été effectué sans recours préalable à la 
procédure d’appel d’offres prévue à l’article 74.2 de la Loi sur la Régie de l’énergie. 
Veuillez commenter la compréhension de la Régie. 

 

Réponse : 

La compréhension de la Régie est exacte. 

 

9.1.1 Veuillez notamment justifier pourquoi, le cas échéant, le Distributeur considère 
que ce moyen de gestion de la puissance ne constitue pas un approvisionnement 
assujetti à ladite procédure. Veuillez élaborer. 

 

Réponse : 

Le Distributeur rappelle que l’obligation de procéd er à un appel d’offres 
conformément à la procédure prévue à l’article 74.1  de la LRÉ s’applique pour 
les contrats d’approvisionnement en électricité req uis afin de satisfaire les 
besoins des marchés québécois qui excèdent l’électr icité patrimoniale. Or, tel 
n’est pas le cas avec Hilo. Le service offert par c ette dernière vise au contraire 
une économie dans l’utilisation des ressources éner gétiques présentement 
disponible chez les clients du Distributeur, permet tant ainsi de repousser un 
appel d’offres pour l’acquisition d’approvisionneme nts de long terme. Il ne peut 
donc s’agir d’un “contrat d’approvisionnement en él ectricité” au sens de la LRÉ. 

Les arguments énoncés par la Régie au paragraphe 17 3 de sa décision D-2019-
164 s’appliquent mutatis mutandis : 
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[173] De plus, aux fins de son interprétation, la Régie juge déterminant le fait 
que le Programme soit, d’une part, un produit de puissance résultant de 
l’effacement ou de l’interruption à la pointe des participants et, d’autre part, qu’il 
soit extrait des ressources déjà disponibles. Cette dernière caractéristique suffit 
pour justifier l’exemption du Programme de la procédure d’appel d’offres visant 
l’acquisition de nouvelles ressources afin de fournir la puissance requise pour 
combler les besoins des marchés québécois. » (nous soulignons) 

Réf iii) :  

 

 

Réf iv) : 



  Plan d’approvisionnement 2020-2029 
 

 Complément de réponse à la question 3.7  
de la demande de renseignements n o 1 du ROEÉ 

R-4110-2019 HQD-5, document 8.1 

Original : 2020-06-26 Page 6 de 8 

 

 

 

Réf v) : 

« NOTES EXPLICATIVES 

[…]  

Par ailleurs, la loi modifie la Loi sur les contrats des organismes publics et les lois 
régissant les organismes municipaux afin d’obliger les organismes à publier un avis 
d’intention avant de conclure certains contrats de gré à gré et à se doter d’une 
procédure portant sur la réception et l’examen des plaintes qui leur sont formulées dans 
le cadre de l’adjudication ou de l’attribution d’un contrat. » (page 3) (nous soulignons) 

 

« §2. Processus d’attribution 

38. Toute personne ou société de personnes intéressée, ainsi que la personne qui la 
représente, peut porter plainte à l’Autorité relativement à un processus d’attribution d’un 
contrat public lorsque, après avoir manifesté son intérêt à réaliser le contrat auprès de 
l’organisme public ayant publié l’avis d’intention requis par la loi, elle est en désaccord 
avec la décision de l’organisme public. La plainte doit être reçue par l’Autorité au plus 
tard trois jours suivant la réception par le plaignant de la décision de l’organisme public. 
Lorsque ce délai expire un jour férié, il est prolongé au premier jour ouvrable suivant. 
Aux fins du présent alinéa, le samedi est assimilé à un jour férié, de même que le 2 
janvier et le 26 décembre. » (page 19) (nous soulignons) 

 

« CHAPITRE VII 

RÉSILIATION DE PLEIN DROIT 
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67. Tout contrat public conclu à la suite d’un processus d’adjudication ou d’attribution 
continué par un organisme public soit avant que l’Autorité ait rendu sa décision à l’égard 
d’une plainte portée en vertu de l’une ou l’autre des sections I et II du chapitre IV, soit, 
sous réserve de l’article 25.0.1 de la Loi sur les contrats des organismes publics, en 
contravention d’une ordonnance rendue par l’Autorité en vertu de l’un ou l’autre des 
paragraphes 1° et 2° du premier alinéa de l’article 29, est résilié de plein droit à compter 
de la réception par l’organisme et son contractant d’une notification de l’Autorité à cet 
effet.   

De plus, un contrat conclu de gré à gré par un organisme public sans avoir fait l’objet 
de la publication de l’avis d’intention prévue par la loi est résilié de plein droit à compter 
de la réception par l’organisme et son contractant d’une notification de l’Autorité à cet 
effet.   

Le présent article ne s’applique pas à un contrat d’un organisme municipal. » (page 26) 
(nous soulignons) 

 

« 94. Cette loi [la Loi sur les contrats des organismes publics (L.Q., ch. C-65.1)] est 
modifiée par l’insertion, après l’article 13, des suivants : 

« 13,1. L’organisme public doit, au moins 15 jours avant de conclure de gré à gré un 
contrat en vertu du paragraphe 4° du premier alinéa de l’article13, publier dans le 
système électronique d’appel d’offres un avis d’intention permettant à toute entreprise 
de manifester son intérêt à réaliser ce contrat.   

 

Demandes 

 

[…] 

 

3.7. En réponse à la question 9.1.1 de la Régie (référence ii)), Hydro-Québec fait valoir 
qu’elle n’avait pas l’obligation de procéder à un appel d’offres conformément à la 
procédure prévue à l’article 74.1 de la LRÉ parce que la puissance acquise par des 
moyens de gestion de la demande en puissance ne constitue pas un approvisionnement 
post-patrimonial. En quoi la Régie et le ROEÉ ne seraient pas justifiés de conclure qu’il 
y contradiction entre cette affirmation et le fait que la contribution en puissance des 
moyens de gestion en puissance est inscrite dans le bilan en puissance indiqués en 
référence iv) dans la catégorie des approvisionnements non patrimoniaux ? 
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Réponse : 

L’article 74.1 de la LRÉ prévoit dans quelles circo nstances le Distributeur doit 1 

procéder à un appel d’offres. Il ne vient pas établ ir les règles applicables au 2 

bilan de puissance.  3 

Voir également les réponses aux questions 2.1 à 2.3  de la FCEI à la pièce HQD-5, 4 

document 6. 5 

 

Complément de réponse : 

Comme il l’indiquait dans sa lettre en réplique aux  contestations (B-0067), le 6 

Distributeur estime avoir répondu à la question sui vant sa compréhension de 7 

celle-ci. Toutefois, une nouvelle lecture de la let tre de contestation du ROEÉ 8 

amène le Distributeur à suggérer que le ROEÉ aurait  mal interprété sa réponse 9 

à la question 9.1.1 de la demande de renseignements  no 1 de la Régie (HQD-5, 10 

document 1, B-0025), induisant ainsi une prémisse e rronée à la question 3.7. En 11 

ces circonstances, le Distributeur complète sa répo nse en fonction de sa 12 

compréhension contemporaine de la question. 13 

Le Distributeur comprend que le ROEÉ est d’avis que , pour le Distributeur, la 14 

puissance acquise par des moyens de gestion de la d emande en puissance ne 15 

constituerait pas un approvisionnement postpatrimon ial (C-ROEÉ-0008, milieu 16 

de la page 3). Or, là n’était pas le sens des propo s du Distributeur à sa réponse 17 

à la question 9.1.1 de la Régie.  18 

Le service offert par Hilo vise une économie dans l ’utilisation des ressources 19 

énergétiques installées chez le client, au même tit re que l’efficacité énergétique. 20 

Tout comme les programmes en efficacité énergétique , le service offert par Hilo 21 

se situe en amont du comblement d’un besoin qui néc essiterait un recours à la 22 

procédure d’appel d’offres de l’article 74.1 de la LRÉ. 23 

Comme le Distributeur l’indiquait dans sa réponse i nitiale à la question 3.7 et 24 

dans sa lettre en réplique aux contestations, l’obl igation de procéder ou non à 25 

un appel d’offres suivant l’article 74.1 de la LRÉ ne dicte pas la présentation du 26 

bilan en puissance. Il s’agit de deux exercices dis tincts. D’ailleurs, l’électricité 27 

interruptible est traitée de la même manière dans l e bilan en puissance que la 28 

GDP et ne nécessite pas le recours à la procédure d ’appel d’offres de 29 

l’article 74.1 de la LRÉ. 30 

 


